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Au cours de la conférence
de presse qu’il a animée,
hier, à la Maison-Rawiri, le
porte-parole du gouverne-
ment, Alain-Claude Bilie-By-
Nze, a marqué l’étonnement
de l’Exécutif de constater
que "ces eurodéputés" ne
prennent pas en compte les
évolutions faites pour l’apai-
sement du climat politique
au Gabon. Occasion égale-
ment pour le ministre de la
Communication d’évoquer
avec la presse, d’autres su-
jets d’actualité.

LE gouvernement par lavoix de son porte-paroles’est prononcé, hier, sur larésolution prise par le Par-lement européen sur la si-tuation politique au Gabon.C'était à la faveur de laconférence de presse qu'ila animée à la Maison Ra-wiri. Face aux journalistes,Alain-Claude Bilie-By-Nzea fustigé l’attitude des Eu-rodéputés qui, selon lui, netiennent pas compte del’évolution en matièred’apaisement du climat po-litique. Il a cité entre au-

Le gouvernement dénonce un acharnement
Résolution du Parlement européen sur la situation politique au Gabon
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Pour la porte-parole de cet
organe spécialisé du parti
au pouvoir, la démarche
des Eurodéputés rame à
contre-courant du proces-
sus d'apaisement du climat
politique initié par les plus
hautes autorités de la Ré-
publique.

L’UNION des femmes duParti démocratique gabo-nais (UFPDG) a saisi l'occa-sion de la Journéeinternationale de la Paix,jeudi dernier, pour s’insur-ger contre le vote d’une ré-solution sur notre pays parle Parlement européen.C’était, à la faveur d'unpoint de presse tenu ausiège de cet organe spécia-lisé du parti au pouvoir, sisau quartier London, dansle 4e arrondissement de la

L’UFPDG condamne une atteinte à notre souveraineté
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REAGISSANT, commed’autres camps politiques,à la résolution du Parle-ment européen sur la si-tuation politique au Gabon,la Coalition pour la nou-velle République (CNR), re-groupement politiquesoutenant l'opposant Jean

Ping, a dit, dans un com-muniqué de presse par-venu à notre Rédaction,accueillir ‘’favorablement’’les disposition de ladite ré-solution.Pour cette Coalition qui re-groupe plusieurs partis, as-sociations et personnalitéspolitiques, "par ce vote his-
torique, le peuple gabonais
se voit ainsi confrontée
dans la confiance qu’elle
place dans les idéaux de la
communauté internatio-
nale". Occasion pour la

CNR de donner les raisonsde cette résolution. "A la
différence de la première
résolution, rapporte lecommuniqué de la CNR,
celle du 14 septembre est
justifiée par le constat d’une
dégradation progressive
très préoccupante de la si-
tuation sécuritaire et de la
violation systématique des
engagements et principes
des traités internationaux
auxquels le Gabon est lié".Ainsi, la CNR a dit s’asso-cier à l’UE pour solliciter,

indique le communiqué,
"l’inscription, dans les meil-
leurs délais, de la situation
gabonaise à l’ordre du jour
de toutes les instances in-
ternationales : l’Onu, l’UA, le
Conseil des Droits de
l’Homme des Nations Unies,
l’Assemblée parlementaire
ACP-UE". Tout comme, ellea exhorté les autres ac-teurs de la communautéinternationale associés parl’UE, dans "sa démarche, à
contribuer à la lutte du peu-
ple gabonais (…)".

La CNR soutient les parlementaires européens
M.A.M
Libreville/Gabon

Vincent Moulengui
Boukosso, porte-
parole de la CNR.
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commune de  Libreville.Par la voix de leur porte-parole, Albertine Tsamion,le directoire de l'UFPDG a,au préalable, tenu à réaffir-mer leur ancrage à la paix,avant d’inviter les Gabo-naises de tous bords à mag-nifier le vivre ensembledans le respect de l’autre, ladignité et la tolérance. A

l'entendre, cet héritagelégué par les pères fonda-teurs de notre Nation nepeut être bradé sur l’auteldes ego et des ambitionspersonnelles de certainsacteurs politiques. A cetégard, a-t-elle indiqué, lechef de l’État n’a eu decesse, depuis son accessionà la magistrature suprême,

de tendre la main à sescompatriotes afin de s’unirpour la consolidation et lapréservation de l’unité na-tionale et la paix."Le Gabon vit un acharne-
ment inqualifiable de la part
d’un groupe d’Eurodéputés
qui prétendent agir au nom
des principes démocra-
tiques, en s’arrogeant le

droit de fouler les principes
fondamentaux de la souve-
raineté nationale", a-t-elleclamé. Non sans avoir pré-cisé que la démarche deseurodéputés est en "total
déphasage par rapport à la
réalité du processus poli-
tique engagé depuis plu-
sieurs mois dans notre pays.
Et qui s’est traduit par la

tenue du Dialogue national
inclusif et sans tabou avec,
à la clé, la formation d’un
gouvernement de large ou-
verture, en attendant la
matérialisation prochaine
des Actes de ces assises en
textes de loi".Revenant sur la célébra-tion de la Journée interna-tionale de la Paix, l'oratricea exprimé la réaffirmationet la détermination des mi-litantes de l’UFPDG à œu-vrer pour la consolidationde la paix dans un esprit derespect de nos divergencesd’opinions. Et  leur "soutien
sans faille au Distingué ca-
marade, Ali Bongo On-
dimba" dans ce sens. Concluant son propos, Al-bertine Tsamion a souhaitéque cette célébration de lapaix soit une "source d’épa-
nouissement individuel et
collectif, afin que notre pays
poursuive son chemin vers
le développement pour le
plus grand bien de ses en-
fants".

Albertine Tsamion, porte-parole de l'UFPDG.
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Vue partielle de l'assistance.
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tres, le Dialogue politiquequi s’est tenu il y aquelques mois à Angondjé,les résolutions de ces as-sises et l’apaisement quiprévaut dans le pays.Fort de cela, l’équipe gou-vernementale "IssozeNgondet II" a joint sa voix àcelle du Sénat pour "dénon-
cer cet acharnement que
rien ne justifie". En outre, leministre a indiqué qu’àl’heure actuelle, l’Exécutif acomme priorité, la réformedes institutions pour que lepeuple gabonais, lui-même,soit maître de son destin. Il

serait temps, a-t-il souhaité,
"que les pays africains dont
le nôtre cessent de regarder
vers l’Europe pour attendre
une certaine bénédiction".En plus de cette questionrelative à la résolution duParlement européen, Alain-Claude Bilie-By-Nze a parailleurs évoqué avec ses in-terlocuteurs, d’autres su-jets. Notamment, la rentréescolaire à venir. Selon leministre de la Communica-tion, le gouvernement n’en-tend pas vivre cette annéescolaire comme la précé-dente. Raison pour laquelle,

a-t-il indiqué, "le gouverne-
ment travaille à ce que de
manière progressive, les re-
vendications des ensei-
gnants trouvent
satisfaction". Et d’ajouter :
"L’intérêt c’est de faire en
sorte que le dialogue soit
permanent avec les parte-
naires. Le but est d’aller vers
l’apaisement hors tension
sociale et politique. Le dia-
logue social va être au cœur
de l’action gouvernemen-
tale".En revenant sur le récentséminaire gouvernementalorganisé au Cap-Estérias,

l’orateur a précisé à nou-veau l’objectif desdites as-sises. Il ne s’agissait pas,a-t-il précisé, de "réinventer
des stratégies gouverne-
mentales. C’était un sémi-
naire d’immersion. Il était
question pour les membres
du gouvernement, en l’oc-
currence les nouvelles per-
sonnalités entrantes, de se
familiariser avec les enjeux,
la méthode de travail gou-
vernementale. Aussi, la pré-
sentation à nouveau des
grands axes du Plan de re-
lance de l’économie". Le porte-parole du gouver-

nement a également évo-qué l’accident de circula-tion qui a eu lieu à Kangovendredi dernier. Occasionpour lui, de rappeler lesmesures prises par l’Exécu-tif à ce sujet.En outre, le séjour du prési-dent de la République, AliBongo Ondimba, aux Etats-Unis, n’était pas en reste. Aen croire le ministre de laCommunication, diffé-rentes activités du chef del’Etat en marge de la 72eAssemblée générales desNations Unies sont "un
franc succès diplomatique".

Le porte-parole du gouvernement a donné la posi-
tion de son équipe sur la résolution de l'UE.
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Les journalistes ont assisté à cette conférence de presse.
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